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Le  dire^eur  de  îa  régie  des  domaines  nationaux 
& droits  d’enregiftrement  du  département  de  Haute- 
Garonne  , ayant  été  informé  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d’Aurignac  avoient  faifi  fur  deux 
particuliers  fufpeâis,  une  lomme  de  12,000 1.  en  or, 
âc  que  cette  fomme  étoit  reftée  en  dépôt^  chez  les 
dfficiers  municipaux  , fans  qu’il  en  ait  été  fait  la 
moindre  réclamation , s’adrelTa  au  diredoire  du  dé- 
partement le  23  juillet  dernier  , à l’effet  d’y  obtenir 
un  arrêté  qui  ordonna  aux  officiers  municipaux  d’Au- 
rignac de  verfer  ces  12,000  L dans  lacaiue  du  rece- 
hégislation. 


V€ur  du  xiroit  d’anr^glflremeot^-  fiour  être  de  foite 
rem] fes  au  tréfor  public. 

Le  même  jour,  te  dvreôoire  du -département  de 
Haute  - Garonne  ordonna  à la  municipalité  d’Auri- 
gnac  d’efFeduer  le  verfement  des  12,000  liv.  dans  la 
caifîe  du  receveur  du  droit  d’enregiflrement  de  Pat- 
ron diflement.  , , 

^La  municipalité  d’Aurignac  prétendit  qu’elle  .ne 
pouvpit  obtempérer  à cet  arrêté,  & ellemotiva fou 
refus  fur  l’cxiftence  d’une  .rec on noifTaime  par  elle 
donnée  de  ces  i2,oôo  liv.,  6c  fur  la  déclaration 
.qu’cile  ep.  a^git  faite  à rAffêmblée  léginalive  : en 
conféquefrce  elfe  arrêta  de  renvoyer  le  tout  au  dif- 
trid  de  Salnt-Gaudens , auquel  elle  en  avoit  donné 
connoilfance  ^ ]afîn  ipu’il  lui  traçât  la  marche  qu’elle 
avoit  à fuivre  pour  la  sûreté  6c  décharge  des  dépo- 
fitaiïes.  : A jv/i  \ 

"Le  diredoire  du  difirid  de  Saint-Gaudens  , par 
arrêté  du  août  dernier,  ordonna  l’exécution  de 
celui  du  département,  du  23  juillet  , dans  le  jour 
même  de  la  notification  , & obligea  en  conféquence 
tous  dépofitaires-à- verfer  les  12,000 liv.  en  mêmes 
efpèces , dans  la  caifîe  du  receveur  du  droit  d’en- 
regifti-ement.^  , ... 

La  muhicipaiite  j Aurignac  , à la  réception  de  cet 
arrêté  du. diftïîd,,  délibéra  de  nouveau;  & profitant 
de  ce  eiû’di\e , veuve  Tégra  avoit  fait  faire  une  faifîe- 
aviêt  le  memë/jaur  vingt -un  aOut.,  entre  les- maiiTS 
du  nomrné..  Barthe , Tun  des  dépofitaires , elle  dé- 
clara une  féconde,  fois  qu’elle  ne  pou  voit  exécuter 
Tarrêté  du  d’épàftément  juillet,  malgré  l’ordre 

.précis' qu’éfle,  trouvoit  dans  celui  du  diftrid,  en  daté 
du  21  août  , & arrêta  de  communiquer  cette  faifie^ 
arrêt  .au  drredqire  du  dëpartefnèht  de  Haute-Garonne. 

Le  II  feptëmbre  ,*  le  direftoire  du  département 
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^yaiit  pris  îe^nfe  Je  cet  ade  & Je  la  cîélibëratîoti 
Je  la  municipalité  d’Aurignac  , déclara  qu’attendu 
que  la  veuve  Tégra  n’avoit  pas  juftifîé  de  fa  créance , 
Tarrêté  du  23  juillet  feroit  fans  délai  exécuté  fuivant 
fa  forme  êc  teneur,  fous  peine  de  refponfabilité  contre 
les  officiers  municipaux  d’Aurignac,  détenteurs  des 
i2,OQoliv.  , fauf  de  la  part  Je  la  veuve  Tégfa,  à fe 
pourvoir  ainfî  qu’elle  le  croiroit  convenable. 

Le  ip  du  meme  mois , les -officiers  municipaux 
d’Aurignac  profitèrent  d’un  arrêté  pris  par  le  corpç 
éledoral  du  département  de  Haute- Garonne  , qiû 
porte  que  des  ïsi,6ooliv. , dix  fcroient  diftribuées 
aux  veuves  ôc  enfans  des  patriotes  morts  le  10  août  ^ 
& deux  accordées  à la  commune  d’Aurignac,  pour 
fe  procurer  des  armes , êc  pour  .éluder  l’exécution 
des  deux  arrêtés  du  département  & de  celui  du  Jif- 
trid,  il  fut  dès  lors  arrêté  de  foumettre  cette  affaire  à 
la  décif  on  de  la  Convention  nationale  , ôc  d’envoyer 
à cet  effet  toutes  les  pièces  au  département , en  l’in- 
vitant à les  faire  parvenir  par  la  voie  du  Pouvoir 
exécutif. 


Le  le  dlredoire  du  département  ayant  reçu 
ces  pièces , les  adreffa  de  fuite  au  miniffre  de^l’In— 
térieur  5 qui  les  fit  paffer  à la  Convention  le  12  oc- 
tobre dernier.  La  Convention  nationale  décréta , 
le  , le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité  de  légfla- 
tion  , pour  qu’il  fit  fon  rapp®rt,  tant  fur  l’oppofi- 
tion  de  la  veuve  Tégra , que  fur  le  conflit  d’auto- 
rité entre  le  corps  éledoral  ôc  le  département. 

Le  comité  de  légiflatipn , confidérant  que  la  loi  du 
28  août  lypo  défend  exprefîcment  aux  affemblées 
éledorales , de  s’occuper  d’autres  chofes  que  des  élec- 
tions ; confidérant  égjement  qiîe  la  faifie-arrêt  faiÿ 
k requête  de  là  vauve  Tégra,  ne  fait  mention 
d’at^cun  titre  de  créance  5 4k  enfin  que  la 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


t 4) 

municipalité  de  la  ville  d’Aurignac  a violé  la  loi  du  Vf 
mars  1791 , art.  VllI  & IX,  en  réfiftant  à l’exécution 
des  arrêtés  du  Département  de  Haute  - Garonne , a 
arrêté  de  propofer  à la  Convention  nationale  te 
projet  de  décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Conventbn  nationale , ouï  le  rapport  deTon 
omité  de  légiflation,  cafîe  & annulle  1 arrêté  pris 
le  corps  éleéloral  du  département  de  Haute- 
oaronne,  improuve  la  conduite  de  la  municipalité 
d’Aurignac , & ordonne  l’exécution  des  arretés  du 
direftoire  du  département  de  Haute-Garonne , des 
juillet  & 1 1 feptembre  derniers.  - 


